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PROCES-VERBAL DE SEANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE NEUILLY-CRIMOLOIS 

 

Séance publique à la salle d’honneur de la Commune Séance publique à la salle 
d’honneur de la Commune déléguée de Neuilly-lès-Dijon 

Le lundi 14 avril 2025 à 20H00 

Sous la présidence de Monsieur Didier RELOT, Maire 

Membres Présents :  Mmes Isabelle BORNEL, Nadège BOURDOUNE, Sandrine 
BRETON, Christine DOS SANTOS ROCHA, Martine LEMESLE-MARTIN, Mme Corinne 
LENOBLE, Gaëlle REBILLAT, Amandine THIBERT, Monique TISSOT, Viviane 
VUILLERMOT 
  MM. Didier RELOT, Christophe BENOIT, Arnaud CUROT, Issa DIAWARA, 
Emmanuel FLORENTIN, Georges MACLER, Nicolas PECHEUX, Julien VION. 
 
Absents représentés : M. Philippe FERNANDEZ représenté par M. Emmanuel 
FLORENTIN, Mme Christelle FUSTER représentée par M. Issa DIAWARA, Mme Julia 
JULIAN représentée par M. Nicolas PECHEUX, M. Laurent LELAY représenté par Mme 
Martine LEMESLE-MARTIN, M. Raphaël LEMOINE représenté par Mme Christine DOS 
SANTOS ROCHA, Mme Carole LETAILLEUR représentée par Mme Monique TISSOT, 
Mme Nadine PALERMO représentée par Mme Amandine THIBERT, Mme Rosa 
SILVESTRE représentée par Mme Isabelle BORNEL, M. Cédric ROUGERON 
représenté par M. Julien VION. 

Secrétaire de séance : M. Emmanuel FLORENTIN 

Nombre de conseillers : 

En exercice : 27 
Présents : 18 
Votants : 27 
 

Le quorum étant atteint, l’assemblée peut valablement délibérer.  

 

1/ Désignation du secrétaire de séance  

Sur l’appel à candidature de Monsieur le Maire, M. Emmanuel FLORENTIN se propose. 

Après en avoir délibéré, à la majorité, le Conseil Municipal décide de désigner M. 
Emmanuel FLORENTIN, secrétaire de séance. 

 

2/ Arrêt des procès-verbaux des séances précédentes  

Didier Relot : « Je vais faire une petit une petite parenthèse en rappelant au secrétaire 
de séance que l'on ne rectifie pas un PV, on retranscrit les remarques, on 
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retranscrit les remarques à la séance précédente parce que le PV il est fait, on ne 
peut pas demander à le changer, on retranscrit les remarques qui, bien sûr, sont 
notifiées. » 

▪ Séance du 17 mars 2025 
▪ Séance du 03 avril 2025 
▪ Séance du 04 avril 2025 

 

Didier Relot : « Donc, je rappelle qu'en l'absence du quorum en la séance du 31 mars 
dernier, le procès-verbal de la séance du 17 mars n'a pas été arrêté. Une demande 
de rectification avait été sollicitée auprès de la Secrétaire de séance à l'initiative de 
Monsieur Christophe Benoit. Il a été procédé à l'ajout au sein même du document, 
l'intervention suivante : » 

« Monsieur Christophe Benoit rappelle à Monsieur le Maire qu'il a proposé de 
diminuer son indemnité dans le seul but de ne pas dépasser un certain taux 
d'imposition. ».  

Didier Relot : « Monsieur, je m'inquiète de savoir si cette retranscription convient aux 
conseillers concernés, sachant qu'en complément, il est également nécessaire 
d'arrêter les procès-verbaux des séances consécutives les 3 et 4 avril, les 
remarques écrites suivantes ont été reçues, Monsieur Christophe Benoit a exprimé 
les éléments ci-après concernant mon intervention qui n'a pas été prise en compte, 
je n'ai pas voulu dire : « Dans le seul but de ne pas dépasser un certain seuil 
d'imposition, mais dans le seul but de ne pas être imposé sur son indemnité du 
maire ».  

Sans rentrer dans les détails, et je vais répondre par un point ça, je rappelle qu’il y 
a une confusion entre le seuil d'imposition et les cotisations salariales. On ne peut 
pas rentrer dans les détails, je m'étais exprimé mais on parle de cotisations 
salariales et j'avais bien demandé au RH de me faire le point. Et il s'avère que 
même en étant à 37,66 ayant baissé à 36.,57 lors du Conseil municipal du 
27/09/2022, à chaque fois il y avait 0 € prélevés à la source, que ce soit dans un 
sens ou dans l’autre. Et qu'il y avait un gain pour la commune de 534 €.  

Monsieur Diawara a exprimé les éléments suivants : « J'ai lu le PV du Conseil 
municipal du 03 avril 2025. Il me semble que deux questions que j'ai posées au 
maire au début de mon intervention n'apparaissent pas. Depuis quand disposez-
vous d'études réalisées par le cabinet KPMG ? Pas de réponse du maire par 
conséquent, j'ajoute également ne pas retrouver la question et l'échange de 
Monsieur Benoît sur le suivi avec KPMG. J'ai également demandé au maire le coût 
de cette étude. Là encore, pas de réponse. Ces deux points n’apparaissent pas 
dans le PV. »  

Par la suite Monsieur Christophe Benoit a exprimé les éléments ci-après « En effet, 
il a été demandé à Monsieur le Maire pourquoi il n'avait pas communiqué l'étude 
au conseiller. Il avait eu 2 réponses que ce n'est pas pour tous les conseillers que 
l'étude n'était pas finalisée. J'ai demandé si nous étions toujours en relation avec 
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le cabinet KPMG, ce à quoi le maire a répondu par la négative. J'ai donc dit que 
l'étude était définitive et s'est datée donc du 4 février 2022. »  

Didier Relot : « Donc sachant qu’au niveau des questions, il y a des questions orales, là 
aussi, petit rappel, les questions orales portent essentiellement sur des points qui 
ne sont pas à l’ordre du jour. Néanmoins, lorsqu'il y a des questions comme l'avait 
fait Monsieur Diawara. Ça s'apparente à une question orale. Donc logiquement et 
même normalement dans le cadre de notre règlement intérieur, ça doit être envoyé 
24 h avant pour que nous puissions donner, donner une justesse au niveau de la 
réponse. Est-ce que, par rapport à cet exposé, il y a des remarques sur la teneur 
des retranscriptions ? Est-ce qu'il y a des choses à rajouter ? Madame Lenoble, 
oui, vous souhaitez intervenir ? » 

Corinne Lenoble : « Oui alors sur les trois comptes rendus, je n'ai pas trouvé, euh le les 
noms des votants « contre » ou « en abstention » alors que jusqu'à présent ils y 
étaient, donc je désirerais qu’ils soient remis. » 

Didier Relot « Monsieur Florentin, oui ». 

Emmanuel Florentin « Une précision, Monsieur le Maire, ce n'est pas une disposition 
statutaire. Il y a trois types de votes en conseil municipal, le vote à bulletin secret, 
le vote au scrutin public et le vote à main levée ou n'a pas à faire apparaître les 
noms des votants. » 

Didier Relot : « Je rappelle que ça n'apparaît pas au niveau des délibérations qui sont 
affichées, mais qu'au niveau du PV, rien ne vous empêche de les mettre. » 

Emmanuel Florentin « Non, c’est le 2ème mode de vote, M. le Maire ! »  

Didier Relot « Est-ce qu'il y a d'autres marques ?  Oui, Madame Tissot. » 

Monique Tissot « Oui, c'est dans le PV du 4 avril. Je vous avais posé une question en 
demandant pourquoi les offres n'étaient pas séparées vis-à-vis des travaux de la 
maternelle et de la salle Jean Herbin, j'aurais bien voulu que ce soit dans le PV 
avec votre réponse. » 

Didier Relot « Cela sera retranscrit, pas de problème. Est-ce qu’il y a d’autres 
remarques ? Donc s'il n'y a pas d'autres marques, le Conseil municipal prend acte 
des observations exprimées et arrête ainsi le procès-verbal de la séance 
précédente, rédigé sous la responsabilité exclusive du secrétaire de séance 
désigné.  
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3/ Adoption du budget primitif 2025 

Didier Relot : « Donc, Madame Corinne Lenoble, l'adjointe chargée des finances locales 
va vous présenter, la nouvelle proposition de budget définitif 2025 afin de 
considérer les éléments avancés en séance du 3 avril dernier et au regard de 
l'attribution des marchés de travaux dans la séance du 4 avril suivant. Et je lui 
donne la parole. » 

Corinne Lenoble « La nouvelle proposition prévoit une section de fonctionnement avec 
des dépenses à hauteur de 2.453.762,66 € au lieu de 2.492.753,66 € et des 
recettes attendues à hauteur de 4.017.800,11 €. 

La section d'investissement s'équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de 
2.601.269,23 € au lieu de 2.670.764,23 €. On prend par un financement de 
611.230,66 € au lieu de 672.620,66 pris sur la section de fonctionnement. Les 
opérations d'investissement prévisionnelles ayant porté litiges ont été révisées afin 
de prendre en compte les arguments avancés en séance du 3 avril. Celles-ci ont 
été diminuées de 69.500 € portant les dépenses du chapitre 21 dit immobilisations 
corporelles à la somme de 70.751,02 € au lieu de 140.251,02 €. 

Les modifications portent sur les investissements suivants. Donc, nous avons 
enlevé : îlots à l’entrée de la commune pour 25.000 €, Lumière du gymnase pour 
30.000 €. On a baissé : bancs et poubelles, on est passé de 5.000€ à 3.000,00 €. 
Structure jeux école maternelle à Crimolois, on est passé de 10.000 € à 6.000 €. 
La barrière en bois demandée par l'ONF a été supprimée pour 3.000 € puisqu'il y 
en a une dans l'atelier.  

Le budget participatif est passé de 10.000 € à 5.000 €. La demande de vélos pour 
la maternelle à Neuilly est passée de 1.000€ à 500 €» 

Donc, on arrive à un total investissement de 2.261.055,02 €. La section de 
fonctionnement n'a pas subi de changement par rapport à celle qui avait été prévue 
en dehors du chapitre 23 virement à la section d'investissement qui lui a été 
diminuée à 611.230,66 €, au lieu de 672.620,66 €. J'ai également fait une 
comparaison entre le budget présenté en séance du 3 avril 2025 et la prospective 
proposée par le cabinet KPMG. 

Le document « prospective financière » est un outil d'aide à la gestion. Le cabinet 
KPMG n'a pas formulé de préconisations stricto sensu sous forme de 
recommandations impératives, mais a bâti un scénario financier au fil de l'eau qui 
repose sur plusieurs hypothèses et alertes. Ce scénario date de fin 2023 et doit 
subir des mises à jour. Les hypothèses de départ pour la gestion. 2024 2026 était 
de maintenir un résultat de clôture minimum de 900.000€, en 2026 était de recourir 
à l'emprunt pour [inaudible] sur la période 2024 2026, de garder une capacité de 
désendettement inférieure à 6 ans. Pour rentrer plus dans le détail, le scénario 
retenu par KPMG prévoyait en 2024, un excédent brut de fonctionnement de 
265.749 €. Finalement, pour 2024, il est de 478.968,54 €. Il prévoyait également 
une capacité d'autofinancement de 254.247 €. Elle est finalement de 462.879,35 
€, soit +208.632,35 €. Soit une capacité d'autofinancement disponible pour 
l'investissement de 378.265,96 € au lieu des 170.487 € scénarisés. La situation 
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financière de fonctionnement à fin 2024 est nettement meilleure à celle prévue par 
KPMG. 

Concernant le budget de fonctionnement 2025. Les recettes, les recettes sont 
évaluées par le cabinet à 2.077.291 €. Dans le budget, elles sont de 2.099.930 €, 
soit 22.000 € de plus, soit 1% dont 15.000€ de DMTO que vous avez demandé en 
réunion préparatoire à augmenter. Ils avaient également prévu une hausse de la 
DGF due à la hausse de population par rapport à l'École de gendarmerie. Mais 
cette hausse ne sera prévue qu'à partir de 2026. Nous aurons à donc à partir de 
2026 une hausse de DGF assez importante.  

Les dépenses : le cabinet a prévu pour 2025 des dépenses à hauteur de 1.761.268 
€ plus 10.205 € de charges financières, soit 1.771.443 €. Le budget présenté 
prévoit 1.842.532€ en dépenses globales de fonctionnement, dont 16.276€ 
d'amortissement. Donc on a 1.825.256 € de dépenses réelles de fonctionnement, 
soit une différence de 54.813 soit 3%. Les charges à caractère général ont été 
budgétées pour 883.500 € contre 855.438 € chez KPMG. Une différence de 28.062 
€ soit 3%. 

Les charges de salaire ont été budgétées pour 755.206€ contre 730.000€ par 
KPMG. Une différence de plus de 25.000€. Soit 3,40 % de différence. Faut savoir 
que l'État a prévu une augmentation des charges de retraite de 3% par an pendant 
4 ans. Ce qui représente pour la commune environ 15.000 € qui n'étaient pas prévu 
par KPMG.  

Il est également prévu, dans l'hypothèse KPMG, le remplacement des salariés en 
partance. Il y a également aussi dans le budget les atténuations de produits. Elles 
sont budgétées pour 15.000 € contre 16.500 € pour KPMG, une différence de 
1.500 €, soit 9% de moins.  

Les autres charges de gestion courante sont budgétées pour 145.250 € contre 
159.300 € chez KPMG. Une différence de moins 14.050 €, soit moins 9%. Les 
charges exceptionnelles sont budgétées à 5.000 € contre 0 pour KPMG les 
charges financières sont budgétées chez KPMG à 10.205 € et dans notre budget 
22.300 €, soit une différence de 12.095 soit 8% puisque nous avons budgété 
l'emprunt en 2025 alors que KPMG le budgète en 2026. Concernant les 
investissements, le scénario retenu par le Cabinet prévoyait 5.400.000 € 
d'investissements sur la période 2023 2026. Nous savons que ces investissements 
seront décalés dans le temps. En 2024, il y a eu 197.158,67 € d'investissements. 
Nous avons un résultat de clôture à fin 2024 de 2.096.467,62 € au lieu des 956.635 
€ prévus par KPMG. 

Les investissements prévus au budget 2025 pour 2.261.055 €, les recettes 
d'investissement prévues pour 1.060.060 € se composant du FCTVA pour 390.000 
€ des subventions pour 670.060,85 €. Un emprunt à 500.000€, ce qui nous ce qui 
devrait nous mener à une CAF (Capacité d'autofinancement nette) prévue pour 
2025, d’environ 170.000 € c'est effectivement un peu en dessous de ce que 
prévoyait KPMG, mais nous avons un commencement du remboursement 
d'emprunt. 
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Soit, avec le recours à l’emprunt en 2025, un résultat prévisible à hauteur de 
1.565.473 €. Si nous n’avons pas recours à l’emprunt en 2025, la capacité 
d’autofinancement disponible pour l’investissement s’évalue à environ 200.000 €, 
on arrive à un résultat de clôture d’environ 1.095.000 €. Le cabinet KPMG avait 
prévu dans ces hypothèses un emprunt plus important, puisqu'il était prévu à 1,16 
millions en 2026.  

Le recours à l'emprunt est possible en 2025. Il n'est pas obligatoire car la trésorerie 
serait suffisante pour financer les investissements de cette année. Mais ce serait 
dommage de ne pas se donner la possibilité d'emprunter cette année si les taux 
venaient à baisser et uniquement de pouvoir le faire que sur 2026. Le montant 
global de l'emprunt sera aussi fonction des subventions qui nous seront accordées. 

Le budget présenté pour 2025 n'est finalement pas si différent de celui du cabinet 
KPMG. Il est prudent, mis à jour avec les nouvelles contraintes. C'est un budget 
avec une marge de manœuvre permettant de faire face aux aléas. Il y a une 
maîtrise des dépenses avec simplement une augmentation de 1 % depuis 2022. 
Une préservation d'une CAF nette suffisante, stabilité des taux d'imposition et le 
financement du plan d’investissement peut se faire sans mettre en péril l’équilibre 
de notre fonctionnement. 

D'autre part, les travaux envisagés dans les années à venir, que ce soit l'école 
maternelle, la salle Jean Herbin, ou la maison médicale, tous  
sont des travaux qui nous permettront de faire des économies ou d'avoir des 
revenus supplémentaires, par conséquent d'augmenter la capacité 
d'autofinancement.  

Le montant de la DGF sera aussi plus important du fait de l'augmentation de la 
population. Et comme stipulé dans les hypothèses, nous maintenons un résultat 
de clôture à hauteur de 900.000 €, une capacité de désendettement inférieure à 6 
ans, voilà ce qui laisse une marge de manœuvre à la commune. Alors oui, il faut 
continuer à faire des économies pour pouvoir continuer à faire des 
investissements.  

Pour en revenir au nouveau budget proposé : donc il est proposé : 

▪ en dépenses de fonctionnement 2.453.762,66 € dont : charges à caractère 
général 883.500 € ; charges de personnel et frais assimilés : 755.206,00€, 
atténuation de produits 15.000,00 € ; virement à la section d'investissement 
611.230,66 € ; opération d'ordre de transfert entre sections 16.276 € ; autres 
charges de gestion courant 145.250 € ; charges financières 22.300 € ; charges 
exceptionnelles, 5.000 €. 

▪ Les recettes de fonctionnement : 4.017.800,11 € ; résultat d’exploitation 
reporté : 1.917.870,11 € ; Atténuation de charges, 5.000€ ; vente de produits 
31.950 ; Impôts et taxes 1.633.026 ; Dotation, subvention et participation, 
269.454 € ; autres produits de gestion courante : 145.500 € et produits 
exceptionnels : 5.000 €. 

▪ Le budget d'investissement, s'équilibre en dépenses comme en recettes à 
2.601.269,23 €. Solde d'exécution de la section d'investissement reporté 
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213.714,21 € ; opérations patrimoniales 19.500 €. Emprunts et dettes 
assimilées 107.000 € ; Immobilisation incorporelle : 300.304 € ; immobilisation 
corporelle 70.751,02 € ; Immobilisation en cours 1.890.000 € 

▪ Recettes d'investissement : virement de la section d'exploitation 611.230,66 
immeubles de rapport 19.500 € ; Opération d'ordre de transfert entre section 
16.276 € ; Dotation Fonds divers et réserves 784.201,72 € ; Subventions 
d'investissement 670.060,85 € ; Emprunt et dettes assimilées 500.000 €.  

Les provisions budgétaires vont apparaître si tout se réalise un excédent potentiel 
de 1.564.037,45 €. » 

Didier Relot « Merci Mme Lenoble. Est-ce que vous avez des remarques 
particulières ? Oui, Monsieur Benoît. » 

Christophe Benoit : « Vous venez de nous faire un exposé assez long, je mets au défi 
quiconque ici d'avoir suivi, hormis peut-être une personne qui a pris des notes et 
pourra vous répondre. Je vous rappelle que lors du Conseil du 3 avril, on vous avait 
suggéré de reporter le vote du budget et on vous avait demandé de prendre en 
compte l'étude KPMG qui a coûté à de mémoire 12.500 € de la prendre en compte 
une véritable commission de finances. Vous auriez pu échanger avec des gens qui 
s'investissent dans le budget comme ça se faisait précédemment, et vous nous 
avez répondu qu'on n'avait pas le temps ! Finalement, on a le temps puisqu'on 
refait un vote aujourd'hui, le 14 avril, un jour avant la date butoir qui est fixée par 
l'État. Donc vous nous mettez au pied du mur et on doit s'en satisfaire. Donc vous 
nous avez fait des petits aménagements cosmétiques à la marge. On nous avait 
également proposé lors du dernier Conseil de changer des choses et finalement 
ça ne s'est pas fait. Donc là je suis un petit peu surpris et je me demande vraiment 
où l’on va ! Voilà c'est toujours pareil hein, on nous a toujours mis au pied du mur, 
on a les documents au dernier moment, c'est comme quand on vous demande 
deux factures qu'on en a qu'une. Donc voilà moi c'est la remarque que je voudrais 
formuler. » 

Didier Relot « Oui, Madame Lenoble » 

Corinne Lenoble « « Je voudrais revenir juste. Ce qui a été demandé, c'était de refaire 
une commission municipale et de refaire après le Conseil. Donc c'est ça qui n'était 
pas possible de refaire. Il était impossible en moins de 15 jours de convoquer la 
Commission et de de travailler dessus et de refaire le Conseil municipal. » 

Christophe Benoit : « C'est très subjectif, comme remarque pourquoi c'est 
impossible ? » 

 Didier Relot « Monsieur Benoît. Demandez-moi la parole s'il vous plaît. Sachant que, 
au niveau des délais, pour convoquer etc… , c'est pas possible. Et je rappelle, et 
j'avais été clair la dernière fois que « la commission municipale » entre guillemets 
a été fait lors d'une réunion plénière où tout le monde était invité pour que justement 
toutes les infos soient connues de tous les conseillers et pas faire une commission 
municipale où on s'était rendu compte avec des changements de posture ou d'avis 
que, du jour au lendemain, surtout qu'il n’y avait pas eu d'informations auprès des 
autres conseillers. Donc c'est pour ça et même à votre demande, que ça soit pour 
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les dossiers de subventions pour les associations ou pour d'autres choses. Il avait 
été demandé et on avait décidé de faire une réunion plénière et de pas rester sur 
cette commission municipale qui ne convenait pas ou qui ne fonctionnait pas. 
Monsieur Benoît, vous souhaitez la parole ? » 

Christophe Benoit : « Donc, comme je vous ai dit tout à l'heure, on vous a demandé 
une commission finances pour prendre en compte l'audit KPMG à ce jour, qui a 
reçu l'audit KPMG ? Qui l’a reçu, qui l'a lu ? Pas grand monde. Donc, à un moment 
donné, l'opacité, ça va deux minutes, donc arrêtez de nous dire que ce n'est pas 
possible ! Vous savez nous mettre des conseils tous les 3 jours, donc c'est 
largement faisable de faire une commission. C'est largement faisable d'en discuter. 
On vous propose toujours des solutions et on a toujours des refus. » 

Didier Relot « Non, vous ne proposez pas du tout de solution. Je rappelle que par 
rapport à KPMG, Madame Lenoble vous a fait une comparaison sur ce qui était, 
sur ce qui a été dit sachant qu'elle n'était pas finalisée, et qu’au niveau des 
prospectives de KPMG, elles n’étaient pas forcément réelles et qu'on était 
largement au-dessus, aussi bien en recette de fonctionnement ou autre par rapport 
aux perspectives, à chaque fois on était toujours au-dessus, Monsieur Diawara ». 

Issa Diawara : « Vraiment de façon préalable si, Corinne, l'étude KPMG, plutôt le 
budget qui ressort est en tout point de vue ce que vient de répéter Monsieur le 
Maire, plus intéressant, plus favorable que ce que l'étude avait fait. Mais pourquoi 
avoir caché cette étude ? Moi je pose cette question. Je pose ça parce que c'est 
pour moi de la responsabilité du maire, pas de la chargée des finances. Pourquoi 
nous avoir caché ces documents-là qui à mon avis et je pense que je le reconnais 
est très intéressant. Nous l'avons demandé, c'est qu'on estime que c'était 
nécessaire, ça a été voté ! J'avais demandé j'ai pas eu de réponse là-dessus mais 
si ce document était bon mais pourquoi l'avoir caché ? Il y a déjà une suspicion de 
quelque chose, c'est ça que je ne comprends pas et croyez-moi ce n'est vraiment 
pas pour chercher la petite bête, on veut que la gestion s'améliore. Et il y a des 
choses qui ne vont pas.  On a le droit, j’ai même l'obligation en tant que conseiller 
de les lire. Vous interprétez ça comme vous voulez. L'histoire de la Commission 
élargie ! Oui, on a demandé ça aussi. C'était dans un souci d'améliorer le 
fonctionnement du Conseil. C'est à dire que plutôt que de faire les choses en 2, 3 
étages, si on convoque le maximum de gens pour parler de finances, même si ceux 
qui ne sont pas c'était une très bonne chose. Mais moi j'ai dit mais finalement c'est 
contre-productif, c'est le résultat contraire que je vois. Donc c'est pour ça que j'ai 
demandé qu'on revienne à la situation dans le temps où il y a une Commission 
bien constituée et qui fait le job. Et puis après charge au Conseil maintenant réuni 
de dire ce qu'il en pense et puis voilà. Donc fonctionnement classique. Ah, ce n'est 
pas qu'on se dédie, c'est justement par déduction ou après avoir tiré les leçons du 
fonctionnement de ce nouveau schéma que personnellement j'ai demandé à ce 
qu'on revienne au précédent.  

Voilà remarque préalable maintenant sur le budget présenté, moi je trouve que la 
proposition qui nous avait été faite après avoir, et ça je rebondis sur ce qu’a dit 
Monsieur Benoît après avoir refusé de nous donner un délai. Mais tout ça, c'était 
dans un esprit, j'allais dire d'arrangement qu'on se mette d'accord sur quelque 
chose. C'est à dire qu'on travaille ensemble sur ce document, je le répète encore 
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très intéressant, je dis bien très intéressant. Et puis ensuite on sort quelque chose 
budgétairement qui se tient. Si Madame Lenoble a fait une analyse, que je conteste 
à 90%, dans les conclusions. Les chiffres, on peut leur faire dire tout ce qu'on veut 
et ça tout le monde le sait hein. Il suffit qu’on le décontextualise, il faut que ce soit 
bon pour qu'on se dise « ah oui c'est vrai ». Je connais quelques éléments sur les 
finances publiques, sur la comptabilité publique, et c'est justement là ça ne passe 
pas. Donc vous, on nous a refusé une séance de travail avec une vraie commission 
et ça, ça nous a été refusé ! 

On reprend le document précédent et on fait, excusez-moi le terme, quelques 
bricolages. On enlève si on remet ça sans explication, sans justification. Mais un 
budget, ce n'est pas ça. On ne s'amuse pas avec un budget ! Quand ça n'a pas de 
sens, ça n'est pas un budget. On présente un document comptable vide et ça n'est 
pas sérieux. Il y a toujours ce manque de vision structurelle ! Une vision 
structurelle, on ne peut pas la façonner en 2 heures, ça n'est pas possible. C'est 
une posture, c'est une réflexion, c'est un genre, c'est un cheminement, c'est une 
gestion, c'est un management ! Quand on n'a pas ça, non, c'est du bricolage ! Je 
m'oppose donc à ce budget non, pas par principe. Je ne peux pas, je ne peux pas 
enlever ça de la tête, ça n'est pas par principe ! J'ai adhéré mais dans un souci de 
bonne gestion et je trouve que la gestion qui est faite mais n'est pas correcte tout 
simplement. Mais je crois, qu'il faut que vous l’entendiez, on peut en discuter, on 
peut s'entendre sur les éléments. Si je regarde le solde intermédiaire de gestion, 
mais c'est catastrophique. Mais bon, ça c'est un autre débat. C'est pourquoi je vous 
rappelle, dans ce cas-là d'ailleurs, mon soutien total hein, après avoir eu des 
hésitations sur tous les projets d'investissement que nous avons, en tout cas les 
grands projets de projets d'investissement. Donc ce n'est pas un esprit d'opposition 
systématique. 

Je m'investis personnellement dans des activités, dans des commissions 
spéciales, etc… Donc on ne peut pas me reprocher d'avoir une position de blocage 
systématique. Par contre, mon job de conseiller, de préservation des finances 
publiques, de qualité de services aux populations, je le ferai jusqu'à la fin de mon 
mandat. Il faut que ça ce soit clair pour tout le monde.  

Deux ou trois remarques, le budget affiche un excédent, qui n'est que ponctuel 
pour moi. Car effectivement il y a une approche de plan de l'économie, mais il n'y 
a pas la preuve du plan d'économie à moyen et long terme, il n’y en n’a pas ! Un 
budget, on part du passé et on fait les prévisions. C'est ça la définition même d'un 
budget. Et là on s'y met de façon statique, on dit ça va être ça, ça n'est pas un 
budget. Et c'est pour ça que je trouve que votre l'analyse du document KPMG, ça 
ne va pas ! C'est préconisé dans le travail du cabinet KPMG. Les chiffres masquent 
en réalité une fragilité ! Je le dis très clairement. Une fragilité notamment de la 
capacité d'autofinancement. Je m'excuse hein, de l'aspect technique, mais c'est ça 
une fragilité de la capacité d'autofinancement. C'est comme si, au point de vue 
particulier, votre situation financière se fragilise, vous ne pouvez pas à ce moment-
là vouloir racheter des tas de trucs dont vous n'avez pas les moyens. C'est aussi 
simple que cela. J'explique très très simplement ! 

Deuxième point, quelles sont les économies ? J'aimerais vraiment trouver les 
économies de gestion qui permettraient de préserver la situation financière à 
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moyen et long terme. J'aimerais bien qu'on m’en cite et qu'on en discute, et ça, on 
aurait pu le faire dans le cadre d'un travail commun tout simplement ! 

Troisième question : quid de la réduction des dépenses du fonctionnement et 
particulièrement de la masse salariale qui va encore augmenter avec le projet 
d'embauche. Là aussi on peut en discuter. Oui, il y a certainement une nécessité 
de prendre quelqu'un qui va faire de la comptabilité en remplacement dans la 
perspective d'un départ. Mais est ce que ce n'est pas l'occasion pour une gestion 
saine et sérieuse de rebattre les cartes et de faire des affectations pour voir quelle 
est la ressource optimale qu'on va embaucher ! Ce n’est pas « on a besoin de 
quelqu’un qui connaît la comptabilité donc on a embauché le comptable ». Non, ce 
n'est pas comme ça pour moi la gestion ! Le refus de faire appel à la fiscalité, oui, 
ça aussi tout le monde est d'accord que je pense que c'est un des points qu'on 
partage tous dans ce Conseil, il faut faire très très attention à la fiscalité, ne pas, 
en ces moments difficiles, faire enfin oui, imposer encore. Mais ce qui m'étonne, 
c'est qu’on n'en tient même pas compte. Est ce qu'on peut penser à des 
préoccupations électoralistes, et je n'ose pas le dire, mais enfin pourquoi pas ! 

Les marges de manœuvre sont là, on peut le faire, pourquoi pas ? La fiscalité est 
un moyen de financement qui me paraît très démocratique d'ailleurs, donc on peut 
en discuter également. L'excédent que vous présentez est à mon avis, excusez-
moi de te le dire, dû essentiellement à des reports et non pas à des économies. 
Quand on sait lire un budget, on le voit tout de suite. On ne peut pas nous tromper 
en tout cas moi me tromper là-dessus. Dernière ou peut être avant-dernière 
remarque pour les BPI, combien empruntons-nous exactement ? On ne peut pas 
« on va emprunter environ 500.000 € ». Mais non, ce n'est pas comme ça ! On va 
dire, en fonction de ce qu'on peut, ce dont on peut disposer à terme, ceci, cela, on 
doit ou on va emprunter telle somme et en tenant compte de l'actualité, au moment 
où on prend la décision de l'actualité sur l'économie, les taux d'intérêt, l'inflation, 
etc… Aucune explication de cela ! Pendant 35 ans, ce sont des choses que j'ai 
faites ! Allons-nous accepter de regarder le rapport de cabinet KPMG qui à mon 
avis est une espèce de boussole, je ne dis pas une Bible, une boussole hein. Qui 
peut nous orienter, qui peut nous amener à faire des choses intéressantes. 
J'apprécie le travail colossal abattu, mais à mon avis elle n'est pas sur la bonne 
pente et on peut à ce moment-là se servir des conclusions de l'étude KPMG 
comme un instrument, le Conseil stratégique. C'est comme ça qu'il faut considérer 
ce document ? Si, il est bon, si vous le trouvez bon maintenant, pourquoi l'avoir 
caché depuis février 2024 ? C'est ça qui ne va pas, c'est pour cela, pour ne pas 
monopoliser la parole et me faire interrompre en état actuel, ce budget là il ne 
change pas par rapport à ce qui nous a été présenté, à part quelques modifications 
mineures, quelques bricolages qui ne sont pas satisfaisants. » 

Didier Relot « Je vais laisser la parole à Madame Lemesle-Martin. » 

Martine Lemesle-Martin « Alors d'abord, je voudrais saluer le gros travail que tu as fait, 
Corinne. »  

Corinne Lenoble « Non, du bricolage pas du travail, j'ai fait du bricolage ! Pardon, on a 
fait parce que je ne suis pas toute seule, les agents et moi avons fait du bricolage !» 
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Martine Lemesle-Martin « Je pense qu’il y a un élément fondamental qui est apparu dans 
l'équation budget, c'est cette étude KPMG qui m'a été transmise, mais par une voie 
non officielle, et peut être que la lecture que nous en faisons n'est pas la bonne. 
Mais on fait la lecture qu'on en sait faire. Il y a des spécialistes et des moins 
spécialistes. Quoi qu'il en soit, cette étude, elle, elle fait perspective jusqu'en 2027. 
Tout reste bon jusqu'en 2025. Mais par contre on nous dit à demi-mot, mais c'est 
bien quand même inscrit, on voit bien les chiffres, devenir négatif après 2026, 2027 
et effectivement on dit qu'on vit au-dessus de nos moyens. Donc on peut le faire 
parce que on est parti avec une trésorerie assez conséquente, ce qui nous a 
permis de maintenir un profil de budget chaque année qui se copiait-collait d'une 
année à l'autre avec les nécessités. Maintenant dans l'équation, on n'a pas aussi 
rajouté, et d'ailleurs tu l'as bien signalé, KPMG n'a pas du tout pris en compte le 
projet de réhabilitation de la salle Jean Herbin et l'école maternelle, et je ne crois 
pas que ce soit une mesure d'économie mais plutôt une mesure de dépenses 
d'investissement. Donc ces paramètres viennent en plus et effectivement nous 
avons des gros projets structurants pour lesquels nous sommes tous d'accord pour 
les soutenir. 

Donc dans cet audit, qu’on a payé, il était bien évoqué qu'il fallait mettre en œuvre 
des économies. Et c'est sur ce point-là qu’on se pose la question, quelles sont les 
économies que l'on a envisagées. Comme on n'a pas ces informations, qu'elles ne 
nous ont pas été présentées et peut être que c'est ce que tu viens de nous dire. 
Mais la manipulation de 2 millions, 3 millions plus 500 c'est bien, toi, tu as étudié 
ça par cœur, mais tu as passé des heures à faire ça et j'en suis persuadée. Mais 
nous, en 10 min, tu nous livres les choses comme ça. Résultat net, on est incapable 
de se positionner sur le bien-fondé de ce qui est présenté aujourd'hui et peut être 
que c'est bien-fondé. Mais on n'en sait rien. Moi personnellement, je suis incapable 
de conclure sur ce que tu viens de nous apporter comme information. Et c'est 
certainement lors d'une réunion où on aurait pu nous faire cette présentation et 
nous dire voilà ce que KPMG avait projeté, mais nous n'en sommes plus là parce 
que, voilà les paramètres qui ont changé et voilà maintenant la projection modifiée. 
Et c'est là en fait, c'est un problème de communication entre ce que vous savez et 
ce qu’on ne sait pas, mais les éléments que on arrive à avoir et qui sont finalement 
en incohérence avec ce qui est proposé. Alors effectivement, on aurait évité ces 
désaccords si on avait eu le temps et les moyens de pouvoir discuter de ça. Et tu 
sais que je suis tout à fait ouverte à chaque fois à discuter. Mais d'autres le sont, 
d'autres le sont moins. Mais en tout cas, ça fait partie quand même des choses 
importantes, le budget de notre commune. Et il est important qu'en 2027, on ne 
soit pas à dire, la seule solution c'est d'augmenter les impôts parce qu’on a des 
dépenses et on a usé notre bas de laine et c'était quand même une projection que 
KPMG nous laissait poindre. Maintenant, c'est mon interprétation. Cette étude ne 
m'a pas été présentée convenablement et on ne m'a pas argumenté le contraire 
jusqu'à aujourd'hui. Voilà, merci. »  

Didier Relot « Madame Lenoble avant que je prenne la parole. ».  

Corinne Lenoble « Juste pour une question, tu parles de négatif, de chiffres négatifs. Tu 
peux me les citer parce que… ? » 
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Martine Lemesle-Martin « Dans l'étude dans la projection qui a été prise à 2027 le 
résultat global, regarde en 2027, le chiffre il est à moins 300.000 €… mais après 
moi je n'ai pas eu de présentation ». 

Corinne Lenoble « C'est à fin 2026, et ça KPMG s'y est attaché, le résultat de clôture est 
à 900.000 €. Donc. Je n’ai pas de chiffres négatifs. Oui, il faut prévoir des 
économies. Mais ce qui est montré aussi, c'est que on en a déjà fait. On a 
commencé à en faire. Il y en a, je pense que si on fait des travaux dans les écoles 
et dans la salle Herbin, c'est aussi pour faire des économies. Euh donc oui, on sait 
que le budget il est serré, mais il est tenable et, comment dire, KPMG n'est plus 
tout à fait à jour. Il y a des choses qui sont voilà bien meilleures que ce qui est 
prévu dans KPMG. Enfin dans le rapport de KPMG. Voilà maintenant vous ne 
croyez pas les choses ou vous ne croyez pas les chiffres ? Vous me parlez 
d'analyse qui est mauvaise, mais en tout cas moi je n'ai pas vu la vôtre hein. »  

Martine Lemesle-Martin « En fait, j'ai juste dit qu'on aurait aimé qu'on nous présente 
cette étude et qu'on puisse en discuter. Et j'ai bien dit que peut être on en aurait 
fait une mauvaise analyse. Je me la suis appropriée pour moi. Que peut être, je ne 
savais pas analyser ces chiffres, mais tels qu'ils sont écrits et tels que je les ai lus, 
c'est l'interprétation que j'en ai fait à titre personnel, je n'ai accusé personne 
d'autre. » 

 Didier Relot « Bien donc euh, je remercie encore le travail énorme de Madame Lenoble 
et des services par rapport à ce budget. À part les la présentation ou plutôt les 
mots, employés par Monsieur Diawara, sur des pensées stratégiques, sur des 
visions structurelles. Euh. Je crois que là on dépasse un petit peu quand même le 
fonctionnement et notre budget. Néanmoins, je peux vous assurer que ce budget, 
il est sincère, il est sincère. Il est plus important en excédent brut, que ce qui était 
prévu, Qu’il n'y a aucun chiffre qui deviendra négatif. Entre guillemets, ça veut dire 
qu'on n'a pas mangé tout le bas de laine qui était fait ! Et de toute façon, on n'est 
pas là pour augmenter les impôts, pour agrandir le bas de laine, mais en aucune 
façon le bas de laine ne sera mangé. D'autant que là on a regardé qu'à fin 2025, 
les prévisions nous amènent à 1.564.000 ! 1.564.000 ! Je rappelle que nous avions 
au début le Conseil pris la commune avec un budget à 1 million 2. 

On entend dire que l'on est pour les projets structurants alors que vous souhaitez 
ou vous aviez bloqué la première fois au niveau du budget je ne peux pas 
l'entendre. D'autant que j'ai eu, je ne vous cache pas une agréable surprise mais 
je ne vois pas la cohérence des votes dans le contre le jeudi soir et le lendemain 
unanimité pour l'attribution des marchés à 1 million 6. Je ne vous cache pas qu'à 
la fin de la séance, on était plusieurs et on a fait le point là-dessus. On n'a pas 
compris ! À partir du moment où certes, vous votez, vous bloquez le budget là-
dessus, vous l'aviez bloqué le 3 ? J'espère encore parce que ce n'est pas du 
bricolage, on a pris en compte des remarques que vous aviez dites pendant la 
séance du Conseil sur des investissements qui étaient là. On avait pris en compte. 
Sur certaines choses. Je rappelle que l'étude KPMG n'est pas finalisée. Il y avait 
des choses à revoir, il y avait des choses à revoir. C'est pour ça que là vous 
arcboutez par rapport à un document et quelque chose qui devait être notre 
boussole, notre Bible. Mais non, la boussole c'est de se dire, et on l'avait pris 
ensemble : nos 3 projets structurants et j'avais deux qui commencent et on en 
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parlera tout à l'heure parce que lundi soir et mardi soir on était avec les écoles, les 
parents d'élèves et l’UFCV pour le passage des travaux. Donc il y a ces 2 projets 
qui vont commencer et il y a des aussi derrière, ça fait plus de 2 ans qu'on est 
dessus avec le projet de la maison de santé. Donc oui, vous mettez en difficulté 
les projets structurants. Donc ne dites pas, ne me dites pas que on n'est pas 
d'accord. Euh et ça ne bougera rien. Euh on est d'accord, on n'est pas d'accord le 
jeudi, on est d'accord le vendredi. Je ne vous cache pas que j'ai du mal à j'ai du 
mal à comprendre et sachez qu'il y a aucune volonté de cacher et de ne pas avoir 
voulu faire une commission de finances juste avant qui n'était pas tenable au 
niveau de l'agenda. Pas tenable ! » 

Issa Diawara « Je ne trouve pas vraiment bien cette façon de présenter les choses. On 
peut tout à fait être d'accord avec les projets structurants et ces investissements 
ne sont qu'une partie d'un budget. Et voter contre le budget, ça c'est tout à fait 
cohérent. Si vous ne comprenez pas cette réponse, c'est que vous n'avez pas 
compris la différence entre un budget qui est un truc beaucoup plus global et qui 
va au-delà d'investissements ponctuels. Je pense que tout le monde le répond ! Si 
vous n'avez pas compris, moi ça m'inquiète un tout petit peu. KPMG, on ne vous 
dit pas que c'est l’alpha et l'oméga d'une gestion budgétaire. On dit simplement 
que ce document là nous aurait permis vraiment d'avancer collégialement sur 
l'adoption des budgets. Je le répète, qu'on me croit ou pas, et surtout je n'ai 
toujours pas de réponse à cette question-là. Mais pourquoi ne pas l'avoir publié ? 
Pourquoi ne pas l'avoir donné à tout le monde ? Pourquoi ne pas l'avoir mis à la 
disposition même des habitants ? On n'est pas que des idiots, quoi. Donc ça, ça 
cache forcément quelque chose. Donc on va arrêter là les discussions. On ne 
s'entendra pas. Si on confond maintenant le support. Ou plutôt voter pour les 
investissements ponctuels et voter contre le budget. Moi je j'en perds mon latin ! » 

Emmanuel Florentin « Monsieur le Maire, je trouve que c'est assez compliqué, ça 
devient assez saugrenu ce qu'on entend là ce soir ! On nous parle d'une étude qui 
n’a effectivement pas été présentée depuis février 2024, alors on se demande 
pourquoi ? Mais si, je me souviens bien, à l'époque, nous faisions partie de votre 
liste, ça faisait partie de vos engagements de campagne de consulter la population 
par rapport à la fusion, par rapport au genre de choses et … Mais évidemment 
vous allez dire non, mais ça, on vous connaît. Et que cette étude devait apporter 
des éléments au moulin pour la consultation de la population, ça n'a pas été fait. 
On nous présente à présent un budget en nous disant on a étudié l'étude KPMG 
mais en même temps elle n’est pas finalisée, mais elle n’est pas fiable. Aucun 
chiffre ne deviendra négatif, ça c'est de la méthode Coué, Monsieur le Maire, ce 
n'est pas de la comptabilité analytique ou un budget : aucun chiffre ne deviendra 
négatif ! Je ne sais pas, vous avez une boussole ? Non, je suis en train de parler 
Monsieur le Maire ! Aucun chiffre ne deviendra négatif, ça c'est de la méthode 
Coué ! Et votre méthode récurrente, Monsieur le Maire, de culpabiliser l'opposition 
vis-à-vis de la population parce que nous sommes des vilains enfants, parce que 
si nous ne votions pas, le budget, cela ne fonctionne qu'avec vous, Monsieur le 
Maire ! » 

Didier Relot « Bien Monsieur Florentin, je n’ai pas dit qu’au niveau ça ne deviendrait pas 
négatif, j'ai dit où avez-vous vu ? » 
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Emmanuel Florentin « Aucun chiffre ne deviendra négatif. C'est le secrétaire de séance 
qui a pris note Monsieur le Maire. Aucun chiffre ne deviendra, deviendra négatif » ! 

Didier Relot « Monsieur Florentin, s’il vous plaît arrêtez de faire…. votre… beau »  

Christophe Benoit « Excusez-moi monsieur le Maire » ! 

Emmanuel Florentin « Qu’est-ce que vous avez dit ? » 

Didier Relot « Je n’ai rien dit ! J’ai dit arrêtez de faire monter le Buzz, de faire le Buzz » 

Christophe Benoit « non, non, non « de faire le beau » ! » 

Didier Relot « Allez stop, je ne vous ai pas autorisé à parler, on va passer maintenant à 
d'autres marques. Non, non ! » 

Issa Diawara « Je pense qu'il faut-il faut absolument que dans notre assemblée, on évite 
certaines expressions qui ne sont pas respectables, comme celles que vous venez 
de dire, comme la dernière fois. La remarque que je me suis entendu dire « c'est 
n'importe quoi » quand j’ai dit simplement qui me semble que le dernier carat pour 
le budget, c'était le 31 mars, alors que c'était le 15 avril. Cette remarque-là, elle est 
désobligeante, elle est insultante. Et quand ça sort de la bouche d’un maire, ça 
devient pitoyable, voilà ! » 

Didier Relot « Monsieur Diawara, elle est pas du tout insultante, il n’y a pas de volonté 
de vous insulter. Je suis premier à respecter mais là le respect il n'est pas, il n'est 
pas forcément partagé ! » 

Martine Lemesle-Martin « Il semblait que quand il y avait éventuellement des débats, le 
vote du budget pouvait être prolongé et avec une date au 30 avril. Est-ce que je 
me trompe ? Je me trompe ? Merci. » 

Didier Relot « Est ce qu'il y a une autre, d'autres marques avant que chacun décide ? 
Sachant que ce ne sont pas des petits investissements, on vote un budget qui est 
global mais le budget lui-même ce n’est pas : allez on va passer sur des grands 
projets structurants qui ont été actés et puis tous les petits investissements ça va 
rester non ? C'est un budget qui englobe, qui englobe tout. Je suis désolé Monsieur 
Diawara, mais si c'est en tout ! Donc là on va passer directement au vote. Monsieur 
Diawara, vous souhaitez encore parler ? »  

Issa Diawara « Oui ce que vous venez de dire, excusez-moi, je le regrette, c'est faux. Si 
le budget ne passe pas aujourd'hui chacun votera en conscience hein. Si le budget 
ne passe pas aujourd'hui, cela ne veut pas dire qu’il n'y aura pas de budget, il y a 
des procédures qui sont prévues pour ça, donc il faut arrêter de faire peur aux 
gens. Si le budget ne passe pas, rien ne se passera, c'est faux. Il faut arrêter, c'est 
j'allais dire mensonge, c'est une contre-vérité ». 

Didier Relot « Monsieur Diawara, On va clore. Je n'ai pas dit qu'il n'y aurait pas de 
budget. Bien sûr que derrière, le préfet va procéder à un recours auprès de la Cour 
générale des comptes qui prendra des décisions par rapport au budget. Voilà, il 
prendra des décisions. Voilà bien sûr qu’il n'y a pas de blocage complet, mais il y 
aura des décisions de prises par la Cour générale des comptes sur des projets qui 
sont déjà avancés. Je ne dis pas que la cour générale des comptes pourra prendre 
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tous les autres projets qui n'en sont qu’à leur étude ! Donc est ce qu'il y a d'autres 
remarques ? » 

 

Après en avoir délibéré, l’adoption du budget primitif 2025 est rejetée par le 
Conseil Municipal par 14 voix contre et 13 voix pour. 

 

4/ Avenant à la concession passée avec le délégataire : autorisation de signature 

Sandrine Broux-Breton « Je vous rappelle qu'à l'ouverture de la 4e classe en 2023, il 
avait été décidé de ne pas créer un nouveau poste d'ATSEM pour cette nouvelle 
classe, du fait de sa temporalité prévisible. L'Académie a fait connaître sa décision 
de fermer cette 4e classe pour la rentrée scolaire 2025. 2026. Cependant, 
considérant les travaux de réhabilitation. À l'unanimité, le déport nécessaire d'une 
salle d'une classe au sein de l'école élémentaire, des contraintes techniques 
imposées par cette réalisation ainsi partiellement occupée. Il est inéluctable de 
pouvoir l'école en nombre suffisant d'Atsem pour la sécurité des enfants. Il est rendu 
compte de la demande reçue de l'équipe éducative ce vendredi 11 avril 2025. Je 
cite. 

« Monsieur le Maire, Mesdames et Messieurs les élus, nous souhaitons attirer 
votre attention sur la nécessité de recruter une ATSEM supplémentaire à 
partir du 5 mai jusqu'à la fin de l'année scolaire, compte tenu de toutes les 
conséquences engendrées par les travaux de réhabilitation de l’école 
maternelle. En effet, la classe de moyenne section, grande section de 
Mesdames [inaudible] et [inaudible] va être déménagée à l'école élémentaire. 
Il est obligatoire pour cette classe d'être accompagnée par une ATSEM à 
temps plein. La salle de motricité va être délocalisée dans la salle des 2 
cèdres. La sieste des petites sections s'effectuera dans la salle de sieste du 
centre de loisirs. 

Les différents lieux d'accueil nécessitent un moyen humain complémentaire, 
à savoir, jusqu'à début juillet, 3 classes seront encore présentes à l'école 
maternelle, 2 classes de petite section et moyenne section et une classe de 
moyenne section et grande section. Il ne resterait que 2 ATSEM disponibles, 
la 3e étant attribuée à la classe maternelle placée en élémentaire. Ces 3 
classes doivent se rendre à la salle des 2 cèdres tous les matins. 3 trajets 
aller-retour par jour pour environ 45 min de motricité. Ces trajets ne peuvent 
s'effectuer sous la surveillance de l'enseignement seul, compte tenu de la 
distance entre les 2 lieux, si un enfant se blesse ou si un accident de propreté, 
l'enseignante ne peut gérer seule que c'est le cas en plus du reste de la 
classe. Une ATSEM présente avec l'enseignante est indispensable. Si un 
enfant souhaite passer aux toilettes pendant le temps de motricité, il ne peut 
y aller sans aide d'un adulte. Toilette et lavabo non adaptés à la taille des 
enfants de maternelle et doivent être portés, tandis que l'enseignant gère 
l'activité sportive avec le reste de la classe. Sur le temps des ateliers du matin, 
si les 2 sont mobilisés sur les classes de petite section et moyenne section, 
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la classe de moyenne section et grande section ne peuvent ne peut plus 
réaliser d'ateliers pédagogiques, installation, nettoyage, rangement. 

Pour les après-midis, une ATSEM sera présente à l'école élémentaire avec 
la classe de moyenne section et grande section et une ATSEM sera mobilisée 
au centre loisir avec une enseignante durant la sieste des petites sections. 
De plus, une autre ATSEM arrivant à l'école à 14h30 les lundi, mardi ou jeudi, 
aucune ne sera présente à l'école maternelle pendant 1 h, ce qui n'est pas 
fonctionnel. Accident de propreté. De plus, les moyennes sections effectuent 
un temps de repos en début d'après-midi, ce qui ne pourra plus être possible 
s'il n'y a pas d'action présente. Nous vous remercions par avance de 
l'attention que vous porterez à notre demande. » 

 

Donc pour répondre aux besoins dans un délai court du fait de l'attribution des 
marchés ce vendredi 4 avril dernier, il est proposé d'intégrer à l'école maternelle un 
agent mis à disposition de l'UFCV dans le cadre du service périscolaire et de 
changer l'UFCV de pourvoir à son remplacement. Un argument déterminant les 
clauses financières doit être approuvé en portant un coût prévisionnel pour la 
collectivité à hauteur de 8.741€. Il est sollicité au Conseil municipal d'approuver la 
proposition d'un an et d'en autoriser sa signature. À défaut et par souci d'équité, 
considérant la situation particulière de l'école maternelle de Neuilly les Dijon, une 
autre scène de l'école maternelle de Crimolois devra être dépêchée à temps partiel 
sur l'école en travaux. Est-ce que vous avez des questions ? » 

Christophe Benoit « Concernant la dernière solution, qu'est-ce que cela entraîne, la 
solution 2 ? » 

Sandrine Broux-Breton « Ce sont les effectifs sur Crimolois sur cette fin d'année avec 
les classes qui sont sur la continuité de travail déjà existante. Il y a une ATSEM par 
classe sur Crimolois donc sur petite section, moyenne section et grande section. 
Après c'est le change, c'est la réception des enfants aussi bien le matin, le midi, le 
passage aux toilettes. En tout cas la maîtresse reste dans sa classe. Généralement 
des ATSEM qui s'occupent des enfants et qui les font aller aux toilettes, les changent 
en cas de difficultés. Et c'est surtout j'allais dire c’est nécessaire au moins d'avoir 
une autre ATSEM sur les petites sections moyennes sections, parce qu'il y a 
toujours des accidents et nous devons prendre des enfants à partir de 3 ans, qu'ils 
soient propres ou pas propres. » 

Martine Lemesle-Martin « Une question donc cela concernerait une période du 5 mai au 
4 juillet ? Donc on va dire 2 mois à la marge. Par rapport aux salaires et aux charges, 
ça nous fait 8.700 € ? » 

Sandrine Broux-Breton « Oui, de là, on peut déduire aussi la prestation d'éco service qui 
est à la prestation sur l'école maternelle, et étant donné qu’à Neuilly il y aura des 
travaux, la prestation ne sera pas maintenue sur l’école de Neuilly. Ce sont les 
ATSEM qui font leur ménage sur chaque classe. Le matin, elles font l'aide avec les 
maîtresses à la préparation et le soir, elles font, j'allais dire, le ménage de leur 
classe. » 
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Christophe Benoit « Donc, en termes d’économie réalisée par rapport à éco service ? » 

Sandrine Broux-Breton « Éco service, c'est environ 60€ par semaine d’économie. » 

Didier Relot « Donc là oui c'est un réel effort mais uniquement sur deux mois. On pourrait 
peut-être envisager différemment si c'était sur une durée de travaux plus importante. 
Mais le fait qu'il y ait, euh, 3 classes et non 4 à la rentrée fait que pendant cette 
période le fait aussi, comme vous a expliqué Madame Breton, de délocaliser la 
sieste, d'avoir une ATSEM obligatoirement présente pour les trajets, pour 
accompagner les enfants aussi bien dans les toilettes qui seront sur l'école primaire 
que pour les traversées pour aller à la cour de récréation à l'école maternelle. Il est 
très très important, il y a vraiment une demande forte aussi bien des parents 
délégués que des enseignants d'avoir cette ATSEM supplémentaire sur les 2 
mois. Est-ce que vous avez d’autres questions par rapport à cet effort que l'on fait. 
Monsieur Benoît l'a dit, oui on n'a pas une somme importante de réduction au niveau 
des services. C'est réellement avec, quand on regarde les 48% de charges, quand 
on regarde la précarité des 17% plus les 10, on est à 83% de charges en plus par 
rapport à la personne. Donc ce qui nous fait justement ce montant de de 8.700 € à 
prendre pour ces 2 mois pour faciliter, et digérer un peu plus facilement le début des 
travaux au niveau des enseignantes et des enfants. » 

Martine Lemesle-Martin « La fermeture de classe, elle a lieu à la rentrée ? 
L'augmentation donc de la dotation qui sera faite à l'UFCV, pour compenser, parce 
que c'est eux qui vont devoir compenser l'absence de cette personne en renfort dans 
leurs équipes. Donc cette augmentation contractuelle, elle va être aussi sur un 
temps limité ? » 

Didier Relot « Oui, c'est uniquement sur les 2 mois, du 5 mai au 4 juillet date de fin de 
l’école. » 

Sandrine Broux-Breton « Et je tiens aussi à rajouter que les délégués de parents, ont 
appuyé cette demande sur la sécurité des enfants. Ils ont réellement cité la sécurité 
des enfants. Voilà, je tiens quand même à le dire, il faut quand même traverser tout 
le couloir pour aller aux toilettes donc il faut un accompagnement à chaque enfant. » 

Martine Lemesle-Martin « Juste pour me rendre compte, le couloir qu’ils vont traverser, 
c'est un couloir dans lequel il y aura des ouvriers en travaux ? » 

Sandrine Broux-Breton « Non, le couloir de la classe l'élémentaire qui sera au bout. Les 
toilettes sont au bout du couloir, donc un enfant ne peut pas rester seul dans les 
couloirs. » 

Martine Lemesle-Martin « On ne va pas a envoyer un enfant seul, on accompagne un 
enfant aux toilettes, cela peut s’entendre. Il peut glisser même accompagné ! » 

Sandrine Broux-Breton « Oui, mais ce que je veux dire, c'est que c'est une sécurité en 
plus pour les parents de savoir être ensemble. » 

Didier Relot « Pas de souci, on allait en parler dans le cadre du divers. Au niveau des 
travaux, Il y aura des dates sur les débuts, il y a réellement des parois, qui seront 
mises, les parois étanches et à chaque fois, l'école maternelle sera réellement 
divisée en 2 où ils vont faire des travaux. Il n’y aura aucun enfant qui sera au milieu 
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des travaux et même la cour de l'école maternelle sera bien protégée pour qu’il y ait 
un espace bien à eux.  

Avant de passer au vote par rapport à l’augmentation est ce qu'il y a d'autres 
marques ? » 

 

Après en avoir délibéré le conseil municipal décide d’approuver à l’unanimité 
la proposition d’avenant à la concession passée avec le délégataire et 
m’autorise à signer l'acte correspondant. 

 

 
5/ Etude préalable de devis : 

5.1 Dégazage d'une cuve fioul 

Didier Relot « Le propriétaire de la parcelle adjacente à l'atelier municipal de Crimolois, 
engage des travaux de fermeture de sa propriété. Ces travaux ont pour 
conséquence la restriction de l'espace de passage pour les véhicules municipaux. 
L'espace qui sera laissé emporte le passage répété des véhicules sur une cuve de 
fioul enterrée. Pour éviter un affaissement et par mesure de sécurité, la cuve de fioul 
enterrée doit être évacuée et pour ce faire le fioul doit être retiré. Un avis de 
dégazage pour des raisons de sécurité a été réalisé. Le coût de l'opération que vous 
avez vu par l'entreprise, c’est porté à la somme maximale… vous avez vu qu'il y 
avait deux colonnes sur les propositions, une colonne sur ce qui était identifié, une 
colonne sur les besoins identifiés en cours de procédure avec une somme maximale 
donc de 2.289 € hors taxes. Est-ce que par rapport à ces travaux vous avez des 
remarques ? » 

Christophe Benoit « La même question que d'habitude, C'est pourquoi nous n’avons pas 
d'autres devis ? » 

Didier Relot « La question par rapport à ce dégazage qui est posée, c'est que c'était la 
seule entreprise qui est habilité et qui est capable de faire ce dégazage et qui nous 
a répondu rapidement. Donc voilà, c'est pas du tout une volonté de travailler que sur 
un site de vie, mais la SARP est justement un prestataire que nous utilisons le plus 
régulièrement possible et c'est la seule qui nous a répondu » 

Christophe Benoit « Je n'ai pas compris, c'est la seule qui vous a répondu ou c'est la 
seule en capacité de le faire, ce n’est pas la même chose ! » 

Didier Relot « Au niveau des travaux, pour moi c'était la seule qui était en capacité déjà, 
« un » de nous proposer rapidement un dégazage et au niveau des prestataires, 
c'est la seule, je rappelle qui est en mesure de le réaliser. Il a été demandé par 
rapport à ça sur l'entreprise spécialisée qu'on utilise, mais il n’a pas été demandé à 
d'autres ! Sachant que les travaux, on n'a pas encore la décision du temps de 
passage. Pour l'instant, la cuve a été découverte. Et on n'a pas encore la décision 
du propriétaire si c’est imminent ou si c'est dans un mois, on n'a pas de nouvelles. » 
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Martine Lemesle-Martin « On peut peut-être essayer de trouver un deuxième devis juste 
pour savoir si on est bien dans les tarifs attendus et d'avoir un devis comparatif parce 
qu'on part à l'aveugle, on n'a pas de notion de combien, est-ce que ça coûte cher, 
mais on n'a pas de notion, il faut certainement le faire, mais c'est peut-être bien de 
s'adjoindre quand même à un deuxième devis. On n'est pas à quelques jours ou 
semaines près ! » 

Didier Relot « Là-dessus, il est clair, avec Veolia on avait déjà eu la SARP qui est 
intervenue pour les restaurants scolaires quand on avait demandé par rapport à des 
tuyaux qui étaient bouchés, c’est la SARP qui est intervenue. On n'a pas d'autres 
prestataires, qui pourraient mobiliser une telle chose. On a fait avec la SARP avec 
laquelle on travaille depuis longtemps. Donc après… » 

Christophe Benoit « Comme disait Martine, comme on n'est pas pressés, on essaye, 
vous essayez de votre côté et nous, de notre côté, on essaye de trouver un autre 
prestataire et on reporte le vote au prochain Conseil. » 

Didier Relot « D'autres remarques ?  Parce que là, dans nos tuyaux, même au niveau 
de la centrale d'achat, on a regardé par rapport à la métropole, on n'a pas de 
téléphone. Bon après on vous laisse chercher si vous voulez, mais » 

Nicolas Pecheux : « On a les 950 € de fixe mais ce qu'il faut quand même voir à côté 
c'est qu’on a quand même trois points à définir avec 225 €, 398 € et 555 € qui sont 
par multiples de un, deux ou trois, d'après ce que je comprends. Si c'est 3000 litres, 
la cuve … » 

Didier Relot « Pour l'instant, c'est si besoin. C'est pour ça qu'on avait budgété qu'à 2.289 
€ au maximum HT » 

Nicolas Pecheux : « Ça peut aller très très vite ! » 

Didier Relot « Il y a un trou pour l'instant. Il a un risque d'affaissement qui est au niveau 
des véhicules maintenant. Mais on ne repoussera pas au prochain [inaudible] en 
vous disant « personne ne nous a répondu ». Donc c'est pareil, maintenant, on 
peut reporter, cette entreprise qui travaille avec nous et qui fait correctement au 
travail. Je reconnais que moi j'étais sur 950, mais il y a si besoin, il y a des lignes 
qui peuvent se rajouter. C'est pour ça qu'on avait mis maximum à 2.289 €, 
maintenant. Bon on ne va pas tergiverser, on va faire voter là-dessus ! On vote 
quand même ! Si vous ne souhaitez pas prendre la SARP pour faire ces travaux » 

 

Après en avoir délibéré, la proposition de dégazage d’une cuve de fioul par la 
SARP est rejetée par le Conseil Municipal par 14 voix contre et 13 voix pour. 
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5.2 Acquisition de matériel technique 

D. Relot : « Mais nous allons passer maintenant sur l'acquisition matérielle, technique. 
L'Assemblée, la dernière fois, avait été informée de l'état de santé d'un agent des 
services techniques municipaux affectés au service espaces verts en l'absence de 
réception, mais considérant la pénibilité de l'agent à régler ses missions. Il est 
proposé au conseillers de procéder à l'acquisition d'un sécateur électrique facilitant 
l'exécution des missions pour diminution de la douleur au maniement. Le devis 
réalisé s'établit à 818.80 € hors taxes. Aucun équivalent n'a été obtenu après 
recherche auprès de plusieurs fournisseurs. Est-ce que vous avez des remarques 
par rapport à ces petits travails ? Vous avez reçu la documentation ? »  

Martine Lemesle- Martin « Moi je m'étonne que la médecine du travail, elle n'ait pas 
formulé des préconisations pour cet cet employé ? Parce qu’effectivement, si 
réellement il a des problèmes articulaires ou autres, peu importe, qui gênent sa 
manipulation, le médecin du travail aurait dû être sollicité. Nous cotisons 
annuellement pour cela et demander qu’il établisse effectivement des 
préconisations et voire des restrictions, voire des recommandations pour que cet 
employé fasse attention à ses capacités de manipulation et protéger ce qui ne 
fonctionne pas. On n’a pas à savoir de quoi il souffre, mais en tout cas pour le 
protéger aussi sur le long terme. Et là c'est du rôle de la médecine du travail de 
nous donner, en tant qu’employeur, des préconisations et des recommandations 
sur ce qu'il faut lui apporter comme aide. » 

Didier Relot « Par rapport à la médecine du travail, je ne sais pas. L'agent en question, 
ne souhaite pas des restrictions. Tout le monde connaît la personne. Une personne 
qui est volontaire, qui souhaite seulement une facilitation de son travail. Par un outil 
qui est plus performant et qui évite par rapport aux difficultés manuelles de pouvoir 
travailler correctement. Au niveau des préconisations, il ne souhaite surtout pas 
qu'il n'ait plus la possibilité de le faire, c'est seulement faciliter son travail. Je vous 
ai dit « aucun équivalent » parce qu'à côté on avait regardé pour d'autres matériels 
on nous avait dit que c'était le meilleur outil de par son poids, de par son poids. 
C'est pour ça qu'on n’a rien trouvé d'équivalent sur un poids qui est de 950 g alors 
qu'on a des autres choses qui sont un peu moins chères qui sont à 1,6 kg. » 

Martine Lemesle- Martin « Je peux comprendre qu'un employé n’ait pas envie de rentrer 
dans le système, néanmoins c'est quand même de sa protection et de ses 
capacités et nous sommes responsables de l'aggravation de son problème. Et si 
on ne s'empare pas de l'avis du médecin du travail, on se met en faute aussi de ne 
pas le protéger, d'aggraver son problème. Ça peut devenir une maladie 
professionnelle, ça peut être reconnu comme tel. Je ne sais pas de quoi il souffre, 
mais c'est au médecin du travail de se positionner. Il peut peut-être obtenir aussi 
une reconnaissance de travailleurs handicapés et à ce moment-là les outils dont il 
aura besoin pourront être financés par l’Agefiph. Et je pense que même s'il n’a pas 
envie d'entrer dans ce système, c'est quand même pour le protéger. Les mains, 
c'est quand même un outil fondamental de tous les jours que l'on doit utiliser. Et 
comme il travaille avec ses mains, il faut que ces démarches soient faites et qu'on 
l'incite à les faire, même s'il n’a pas envie, parce que c'est le doigt dans 
l'engrenage, et beaucoup de gens n'ont pas envie d'aller chercher pour pas qu'on 
dise qu'il « tirent au flanc ». Ce n’est pas ce qu'on cherche, mais il faut qu'on sache. 
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Ce n’est pas un nouveau savoir mais que le médecin se positionne sur qu'est-ce 
qu'on doit faire pour l'aider et s'il faut qu'il ait une reconnaissance de handicap, il 
faut la demander. S'il faut qu'il ait une RQTH, ce n'est même pas une 
reconnaissance de handicap, c'est une RQTH tout simplement. Et un outillage 
spécifique, ça se finance » 

Didier Relot « Je vais laisser la parole à Madame Brésolin, directrice générale des 
services, qui connaît justement ses services pour vous répondre, mais qu'il y ait un 
travail justement en parallèle avec la médecine travail, je suis tout à fait d'accord 
avec vous mais, pour l'instant c'est pour faciliter son travail dans l'immédiat. 

Charlotte Bresolin « Oui, en fait là le but c'est simplement d'acquérir du matériel 
ergonomique, c'est comme pour nous les secrétaires de mairie acheter un fauteuil 
un petit peu plus cher qu'un fauteuil classique qui était ergonomique pour prévenir 
les mots de dos, là on est simplement sur un remplacement de matériel sur une 
personne qui a besoin de quelque chose de plus ergonomique, sans forcément 
que son état de santé soit en danger. Aujourd'hui, il souffre de douleurs, 
simplement voilà, comme quand on a mal au dos, et on demande un achat de 
matériel ergonomique et en soit là faire intervenir la médecine du travail, ce n'est 
pas forcément une nécessité par rapport à la demande qui nous a été formulée par 
l'agent ! Par contre, oui, éventuellement si son état se dégradait ou s'il venait à 
notre rencontre pour nous expliquer que son métier peut aggraver sa situation. 
Évidemment qu'on ferait intervenir la médecine du travail comme on le fait 
régulièrement. Là en l'occurrence, c'est simplement d'avoir un outil moins lourd 
pour qu'il puisse moins souffrir. En aucun cas l'outil ne va aggraver son état de 
santé, c'est simplement pour qu'il ne souffre plus. » 

Martine Lemesle- Martin « Alors vous touchez à un domaine que je connais 
particulièrement bien et je peux vous dire que les douleurs des mains, ce n'est pas 
hasard et qu’un canal carpien, pour ne pas citer n'importe quoi, ça se traite. On 
peut avoir effectivement des outils d'aménagement pour essayer d'éviter l'évolution 
voir et les douleurs qu'il a. S'il a des douleurs, il a une pathologie en dessous et ce 
n'est pas de la prévention avec un outil, c'est vraiment une prise en charge de 
fond ».  

Charlotte Bresolin : « Là en l'occurrence vous préjugez de son état de santé. Oui, ce 
serait son canal carpien, etc… là en l’occurrence on ne va pas évoquer son cas 
personnel et dans sa situation actuelle, là en tout cas ce qui était ce qui a été 
clairement dit par son médecin et les rendez-vous qu'on a eu avec lui pour ré-
évoquer son état de santé… Il lui faut simplement quelque chose de moins lourd 
pour qu'il ne souffre pas, mais son travail à l'heure actuelle, et il a vu des 
professionnels de santé, il a des rendez-vous quasiment toutes les semaines, son 
travail n'aggravera pas son état de santé, c'est pour ça que je me permets 
d'intervenir et de le dire. » 

 Martine Lemesle- Martin « Quand j'ai cité canal carpien, j'ai donné un exemple type 
pour que tout le monde comprenne et je n’ai pas pris de préjugés de ce dont 
souffrait l'agent, soyons clairs. » 

Didier Relot : « Très bien donc par rapport à ce à ce sécateur que vous avez eu, nous 
allons passer au vote. Non ? Monsieur Pecheux ». 
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Nicolas Pecheux « Vous vous êtes en train de me dire que ce sécateur mirobolant 
devrait faire 950g ? Je défie n'importe quel ouvrier viticole de travailler avec ce 
style de choses. À l'heure actuelle, tous les ouvriers viticoles ont une batterie 
externe au niveau du dos et ça ne pèse rien au niveau de la main. Donc s'il a déjà 
des douleurs aussi bien dans la main ou du coude, je défie n'importe qui de passer 
une matinée avec ça dans les mains ! » 

Didier Relot : « Alors je précise, ce n'est pas moi, ou quelqu'un d'autre ou Mme Bresolin 
qui ai choisi cet outil. Cet outil a été choisi par la personne qui a vu les différents 
prestataires pour proposer du matériel. Voilà et les prestataires ont bien dit que 
c'était actuellement le meilleur matériel qu'il pourrait avoir pour justement l'aider 
dans son travail. Voilà. Donc ce n'est pas du tout nous, on ne présume pas. C'est 
la personne qui a cherché pour avoir le matériel adéquat pour la situation qu'il subit 
actuellement. Madame Lemesle Martin ». 

Martine Lemesle-Martin « Alors je rejoins Monsieur Pecheux, un kilo dans la main. Pour 
quelqu'un qui a mal à la main c'est ça. Moi ça me semble difficile, mais si Monsieur 
Pecheux connaît du matériel avec des choses qui sont plus lourdes, je pense que 
à ce prix-là on ne peut pas faire un investissement au hasard. Est ce qu'on a 
proposé du matériel avec une batterie externe ? Est-ce que les prestataires avaient 
ce type de d'outils à proposer parce que peut être qu’ils n'avaient pas ça en 
catalogue et ils ont proposé ce qu'ils avaient. Donc en tout cas je pense qu'il faut 
vraiment fournir le matériel le mieux adapté, un kilo à bout de main en 
permanence… je pense que la main aura des raisons de souffrir. » 

Didier Relot « Monsieur Diawara, avant que je réponde ! » 

Issa Diawara « Simplement pour dire qu’il faudrait vraiment qu'on tienne compte des 
conseils de Madame Martin, ça donnera une dimension supplémentaire 
intéressante à la décision qu'on va prendre et être attentif également à cette 
remarque-là. Peut-être que la personne en question a apporté, dans la limite de 
ses connaissances, et qu'il faut peut-être voir un tout petit peu plus loin dans les 
investigations pour trouver un truc hyper adéquat. Ce n'est pas peut être contre 
l'investissement qui est certainement nécessaire, mais faire le bon choix est quand 
même mieux en connaissance de cause, notamment par rapport au médical, puis 
c’est technique. »  

Didier Relot « Je rappelle, vous n’avez peut-être pas compris, c'est le choix de l'agent 
avec les prestataires. Il a cherché, il a été avec plusieurs prestataires pour lui 
proposer quelque chose et c'est lui qui est venu avec la photo pour nous dire « c'est 
ce qu'il me faudrait ». Tous les prestataires sont unanimes, et « c’est ce qu'il me 
faudrait pour travailler sans que mes douleurs augmentent ». Voilà, je ne peux pas 
vous en dire plus. L'objectif c'est de la soulager, de le soulager ! Monsieur Benoît. » 

Christophe Benoit « Je pense que l'agent n'est pas médecin. Donc effectivement Martine 
a raison. La médecine du travail, ça vous couvrira vous en tant qu'employeur ? Je 
pense que nous sommes quelques-uns à connaître un peu la médecine du travail ! 
Concernant les tâches, je pense qu'il y a une répartition des tâches, donc à mon 
avis vu qu'il y a plusieurs employés municipaux, ils ne doivent pas tous se servir 
du sécateur en même temps. Je n'irais pas jusqu'au fond de ma pensée. 
Concernant les prestations, je crois qu'il y a des prestataires extérieurs qui 
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interviennent également, vous avez une répartition des tâches là-dessus donc il y 
a quand même beaucoup de pistes entre la médecine du travail, les autres agents 
et les autres prestataires. Je pense que cet agent n'est pas obligé de se servir du 
sécateur en permanence et je le redis, et Martine a raison, en tant qu'employeur, 
Monsieur le Maire, vous êtes tenu de la santé de vos agents et le médecin du 
travail est là pour ça, il est là pour vous assister. Y a y a un médecin de prévention 
qui pourra vous faire des préconisations sur les outils. Comme l’a dit Martine, vous 
pourrez bénéficier par le biais de tout ça de financements qui pourront alléger la 
facture et au moins avoir le bon matériel. Parce que comme l'a dit Nicolas dans les 
vignes, ils ont des batteries dorsales. Un kilo à bout de bras, je pense qu'au bout 
de la journée, on serait tous fatigués, même les plus jeunes ! » 

Nicolas Pecheux « Je pense que ce style de Sécateur, on ne s’en sert pas en 
permanence. C'est vraiment une aide, d'accord ! Mais un kg au bout de la main 
pendant 4 h de temps… c’est impossible, impossible. Vous avez la batterie dans 
le dos et il y a un fil… » 

Martine Lemesle-Martin « tu as ce type d'outils ? » 

Nicolas Pecheux « Tu vas chez n'importe quel concessionnaire viticole » 

Didier Relot : « Je rappelle que ce sont nos prestataires ! Voilà, on dira à l'agent que 
justement… après vous allez voter ! Nous, c'est une demande de l'agent pour le 
soulager dans son travail. Ce n'est pas un besoin de nous, c'est un besoin de 
l'agent, hein ? Et bien sûr, j'ai bien entendu que, en amont, on travaillera avec le 
médecin du travail. S'il n’y a pas d'autres remarques par rapport à ce devis 
permettant une diminution de la douleur de l’agent sachant qu'aucun équivalent je 
rappelle a été obtenu après recherche de l'agent et des spécialistes qui seraient 
contre le devis à 818,80 € ? » 

 

Après en avoir délibéré, la proposition d’acquisition de matériel technique est 
rejetée par le Conseil Municipal par 14 voix contre et 13 voix pour. 

 

Didier Relot : « Donc, merci pour.. » 

Corinne Lenoble « merci pour lui » 

Didier Relot : « … pour lui !» 

Christophe Benoit « Non merci pour la remarque Monsieur le Maire. Envoyez-le au 
médecin du travail ce sera beaucoup mieux ! » 

Emmanuel Florentin « Nous sommes en train de parler de santé Monsieur le Maire, pas 
d'opposition, à vous ! On est en train de vous parler santé d'agents publics qui sont 
de votre responsabilité ! » 

Didier Relot « Monsieur Florentin s’il vous plait ! » 

Emmanuel Florentin « non justement il ne me plait pas ! »  
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5.3 Spectacle pyrotechnique proposé traditionnellement à l’occasion de la fête à 
NeuNeu 

Didier Relot « Nous allons passer maintenant au point 3 qui est le spectacle 
pyrotechnique proposé traditionnellement à l’association… à l'occasion de la fête à 
NeuNeu. Donc, le prestataire doit être choisi. Deux devis ont été réceptionnés, vous 
les avez eus, afin de permettre un comparatif financier, vous avez l'entreprise 
Pandora qui fait une proposition avec 3.960 € HT que nous n'avons jamais pris et 
qui avait si vous avez bien regardé des lignes, des lignes qui étaient offertes donc 
on est plutôt au-delà des 4.000, 4.700. Et l'entreprise Brezac qui est l’attributaire 
précédente qui nous avait lié avec elle avec un contrat de 3 ans. Le contrat se 
finissant, il y avait une légère augmentation par rapport au contrat il y a 3 ans. Donc 
là il fixe son offre à 4.040€ HT. Donc nous avons 2 devis qui sont similaires avec 
une entreprise nouvelle où on ne connaît pas forcément la prestation et une 
entreprise avec laquelle on a fonctionné jusqu'à présent et on a toujours été très 
satisfait de la prestation. Donc est ce que vous avez des questions ? Moi je vous 
propose de retenir l'entreprise Brezac avec laquelle on a fonctionné pendant 
plusieurs années et qui à chaque fois avec son service design nous fait un spectacle, 
nous propose un spectacle qui est réellement personnalisé. Personnalisé avec aussi 
une aide toujours pareille avec le son plus des affiches qu’ils nous préparent pour la 
publicité de cette action qui se fera donc le 14 juin. Est-ce que vous avez des 
remarques ? » 

Martine Lemesle-Martin « Donc les droits SACEM étaient à notre charge, qu’en est-il 
pour l'autre prestataire ? Ce n'est pas précisé ! Euh s’il y a des droits SACEM, ça 
vient s'additionner à la note. Valeur que l'autre prestataire n'a pas mentionnée. Donc 
est ce que c'est inclus dans sa prestation, est-ce qu'il prend ça en charge ou pas ? 
Ensuite c'est toujours difficile d'être comparatif mais sur le nombre de bombes on 
est à peu près similaire. Mais je note quand même que sur les différents diamètres 
des bombes, on a quand même un global de produits actifs à 46 kilos pour Pandora 
et 25 kg pour Brezac. On essaie de comparer ce qui peut être comparable avec les 
éléments qui nous sont fournis sur les détails. Donc sans connaître qui a fait quoi 
les années précédentes, moi j'ai fait les devis ligne par ligne et j'ai essayé de trouver 
les éléments distinctifs. J'ai vu que Pandora précisait bien son assurance. Il nous 
offre un certain nombre d'éléments donc il est bien détaillé. Ce n'est pas toujours 
aussi bien détaillé dans Brezac, mais vous avez l'habitude de travailler avec eux, 
donc vous savez aussi ce qu'ils peuvent donner. Ils vous demandent un repas que 
les autres ne demandent pas, donc c'est quelque chose d’accessoire. Mais voilà je 
l'ai noté avec des « + », « - » comme on doit faire. Voilà mes remarques de 
différentiel. Donc c'est vrai qu'à la fin, en ayant constaté les « + », « - » je serais plus 
pour Pandora. Par contre la présentation de Brezac, est formidable. Je vois qu’on a 
un vrai spectacle présenté, la présentation de Pandora est plus artisanale dans la 
présentation. »  

Julien Vion « Oui alors effectivement Pandora, société que je ne connais pas 
personnellement, qui développe très bien d'un point de vue technique sur les 
bombes sur les artifices. Néanmoins bon, on n'a aucune garantie sur l'aspect 
sécuritaire. Après il faut bien découvrir aussi comment ils font hein. Je sais que 
Brezac le prestataire qui jusqu'ici a planifié, a communiqué sur le spectacle, sur la 
partie sécurité, sont vraiment très bien, très professionnels, j'ai aucun doute. Nous 
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n’avons jamais été déçus par Brezac. Sur la partie repas, on demande à 
l'association de payer le repas des intervenants, ça leur est offert par Neuilly 
Festivités. Par expérience je penche aussi sur Brezac, sans remettre en cause les 
compétences de Pandora. Je sais qu'on n'a jamais eu de problème avec ce 
prestataire jusqu'ici. » 

Martine Lemesle-Martin « Sur l'aspect sécuritaire, je vois que l'un et l'autre, ont mis la 
sécurité à la charge des organisateurs, donc de la municipalité. Donc sur l'aspect 
sécuritaire moi je n'ai pas fait de différence et puis effectivement là-dessus il y a les 
barrières. Par contre la distance elle est la même pour les 2 donc je n'ai pas noté de 
différentiel particulier sur l'aspect sécuritaire ». 

Didier Relot « Donc je vous propose de retenir la proposition de Brezac »  

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal adopte à l’unanimité la proposition 
de la société Brezac concernant le spectacle pyrotechnique proposé 
traditionnellement à l’occasion de la fête à NeuNeu. 

 

6/ Questions orales 

Didier Relot « Aucune question orale n'a été transmise » 

 

7/ Divers 

Didier Relot « Au niveau des divers, j’avais trois points. On a sur la subvention pour la 
maison de santé de 20.000 € de l'ARS sur les frais d'étude et 36.000 € de la 
métropole pour les travaux. Donc on a reçu l'assurance par rapport à ces deux 
subventions 20.000 € de l'ARS et 36.000 € de la métropole.  

On a le 23 avril à 15h00 la visite du SDIS, à la cantine de Crimolois, pour nous 
assurer des effectifs et des possibilités de mettre en trois services au niveau de la 
cantine, parce qu'à partir du 1er septembre, c'est à partir de septembre, on 
envisageait de déplacer la cantine qui est actuellement dans la salle Herbin, dans 
l'ancienne cantine, qui est au niveau de l'école élémentaire. C'est là-dessus ils ont 
surenchéri. Lundi, nous étions avec l’école maternelle de Neuilly, les parents 
délégués, l’UFCV, et l'Inspectrice d’académie pour voir le passage des travaux au 
niveau de l'école maternelle. C'est là que, au niveau de l'école maternelle, à partir 
du 5 mai, il y a le déplacement des moyennes grandes sections sur l'école 
élémentaire. Il y a la sieste comme on l'a dit, qui part sur l’ALSH. Il y a la motricité 
qui va être mise dans la salle des Deux Cèdres, et que jusqu'au mois d'octobre, ils 
vont diviser l'école en deux, où la partie gauche, là où il y avait la salle de [inaudible]  
va commencer à partir du premier juin. Il y a pour se faire des réunions tous les 
mardis ici à 16h30 avec les entreprises et l'architecte. Il y a donc à partir du 1er juin 
et jusqu'aux vacances de Toussaint, la partie gauche qui va être fait après la classe 
de grande section reste la totalité des travaux, donc pendant les 8 mois prévus, on 
espère à la rentrée des vacances de Noël, donc, en janvier. La grande section reste 



Page 26 sur 28 

 

de l'autre côté de la route du Patis. Et les deux classes qui resteraient passeraient, 
dans la partie neuve entre la classe des grands et la salle de motricité. Donc pour 
qu'ils puissent faire la 2e phase des travaux sur la partie du côté de la rue. Au niveau 
d’Herbin, le lendemain, nous étions, donc mardi avec pareil, les enseignantes, les 
parents délégués, l'UFCV également. Même si on avait dit qu'on faisait une 
économie d'échelle à faire travailler en même temps, il a été décidé de ne 
commencer les travaux qu'au 1er juillet, ce qui nous permettait : un d'avoir peut-être 
qu'une semaine la dernière semaine d'école où il y a aussi moins d'enfants et de 
pouvoir utiliser éventuellement des repas froids, des repas froids sur cette même 
partie. Ça permet également, il y a un sondage auprès des écoles, parce que 
Madame Bernard, la directrice, l'a fait pour l'école maternelle de Neuilly et Madame 
Seth au niveau de l'école à Crimolois devra passer un avenant, un avenant au 
règlement intérieur pour certainement au sein de Crimolois, changer les heures 
d'école, changer les horaires d'école pour permettre, éventuellement, 3 services, 3 
services au sein de l'ancienne cantine et 3 services permettraient justement d'avoir, 
pour l'instant, on est sur 35 enfants en capacité maximale. Mais justement, la visite 
du SDIS du 23 avril nous déterminera exactement la capacité maxi que l'on peut 
faire par service. Donc avec des travaux, donc sur juillet on a aussi c'était une 
demande du cahier des charges à faire en sorte que même pendant le mois d'août 
au niveau des travaux, les entreprises soient obligées de le faire pour que, au niveau 
du retour, on soit après les vacances de la Toussaint où on réintègre donc on serait 
pendant ces 2 mois septembre, octobre sur l'ancienne cantine, au niveau de l'école 
primaire. Et après on réintégrerait cette salle Herbin qui sera toute rénovée à partir 
de la rentrée de Toussaint. » 

Sandrine Broux-Breton « Il y a du coup, pour la rentrée moins d’effectifs que cette année, 
c'est pour ça qu'on a retardé les travaux, pour permettre, peut-être pas 3, mais ce 
sera 2 et ½ comme c'était avant le service. » 

 Didier Relot « Moi je dis 3 parce que 2 et 1/2, je n’ai jamais compris les trucs ! 
Maintenant, Madame Seth travaille avec les parents délégués, les parents d'élèves, 
pour voir justement sur un temps court, de septembre à octobre, d'avoir l'autorisation 
du Conseil d'école pour avoir un apport au règlement intérieur et permettre 
justement, une cantine qui se fait dans les anciens locaux. » 

Martine Lemesle-Martin « Je voulais remercier Nadège Bourdoune qui s'est emparée 
rapidement de sa mission de référente de la forêt communale, pour le travail qu'elle 
a fait parce qu’on avait différé des votes sur des décisions à prendre d'une part sur 
le sapin d'Espagne. Et on a pu, grâce à un peu de recul, s'assurer de sa bonne santé 
et éviter un élagage inutile qui aurait même pu être préjudiciable d'une part. Et puis 
pour la parcelle 135, le long de l'autoroute, avoir aussi des échanges avec la 
technicienne ONF pour chercher des solutions et ne pas se cantonner à un seul 
devis qui était proposé. Donc je trouve que c'est un exemple de prise de recul quand 
on n'est pas soumis à des pressions et à des urgences que l'on a le droit de faire 
pour trouver les meilleures solutions et que finalement ces réflexions permettent des 
décisions appropriées et de mieux maîtriser notre budget. Donc merci beaucoup 
Nadège pour ton travail. » 

Nadège Bourdoune « Alors merci déjà. Pour vous donner un petit peu le suivi pour la 
parcelle. Donc j'ai eu Monsieur ‘Fauré’, qui est la personne qui s'occupe de la société 
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forestière des hautes côtes. Il attendait en fait l'ordre de travaux pour intervenir sur 
la parcelle de Fauverney, il attendait l’ordre de travaux de l'ONF de Madame 
Marigny. Donc moi j'ai pu échanger avec lui la semaine dernière et on doit se 
recontacter avec Monsieur Naigeon qui s'occupe des affouages, pour prendre un 
moment tous les trois pour aller voir la parcelle mais j'attends effectivement qu'il soit 
sur la parcelle mitoyenne. Donc pour l'instant même s'il a reçu l’ordre de travaux, il 
n'est pas encore intervenu sur la parcelle de Fauverney, donc comme je suis 
vraiment juste à côté le jour où il sera là, de toute manière je l'interpelle pour qu'on 
puisse commencer à envisager une proposition de sa part pour voir quelle doit être 
l'emprise entre le grillage de l'autoroute et notre forêt. Et puis quelle proposition il 
pourra nous faire, quitte à voir aussi avec Iléo, mais une fois qu'on aura au moins 
une proposition de la société forestière. »  

Didier Relot « Sachant que, autre petit point, nous étions justement avec Madame 
Bourdoune, avec les services techniques, avec Madame [inaudible] sur les bois de 
l'autre côté de la N 905, par rapport à cette barrière, on avait dit il y avait une barrière 
qui était sollicitée. En régie, on a vu que, c'est l'ONF qui demandait une barrière. Il 
est vrai qu’on a des endroits que l'on doit colmater, on a des dépôts sauvages. Euh 
je regrette, je suis encore passé vendredi matin, devant la barrière qui donne sur la 
M 905, elle était encore ouverte, elle était encore ouverte. Il y avait depuis 2 ans une 
demande de fermeture, donc on a vu avec les services techniques, ce qu'il était 
possible de faire. Donc ça se fera prochainement pour faire en sorte, et on connaît 
que même des véhicules qui sortent du bois, c'est compliqué. Donc il y a un objectif 
de mettre : 1/ en attendant un cadenas, 2/ au niveau des agents de déplacer la 
barrière plus en bas pour que les gros véhicules puissent ne pas avoir de difficulté 
et fermer derrière. Sachant qu'on est en lien avec la brigade de Quetigny parce qu’on 
s'est aperçu et on a des photos à l'appui que c'est un rendez-vous de personnes qui 
laissent des détritus tout le temps. Donc on a demandé 1/ que ça soit fermé et là ça 
sera vraiment une demande trop importante auprès des affouagistes, 2/ on est en 
lien avec la brigade de Quetigny pour que les personnes qui déposent, on a même 
vu une gazinière l'autre jour, qui déposent ce genre de matériel puissent être 
appréhendées. » 

Nadège Bourdoune « Pour compléter par rapport à la forêt, on s'est déplacés avec 
Monsieur Berthoux, avec James, avec Madame Marigny et Monsieur le Maire, ce 
que proposait aussi, Madame Marigny, elle nous précisait le fait que maintenant elle 
était, alors je ne sais pas exactement son grade, mais en fait, elle est assermentée 
aujourd'hui pour pouvoir mettre des amendes à toute personne qui serait dans la 
forêt avec son véhicule pour venir produire, parce qu'on a vraiment vu des dépôts 
sauvages très importants dans notre forêt à côté. Et donc on a commencé à réfléchir, 
à voir comment faire de la prévention. Ce qu'on s'est dit, c'est que « qui est autorisé 
à aller dans la forêt en en voiture », ce sont les chasseurs, les affouagistes, et l'ONF, 
c'est tout. Donc à partir de ce moment-là si elle détecte, donc il faudrait donner, c'est 
une proposition, mais il faudrait effectivement que toutes ces personnes donnent à 
la mairie et à Madame Marigny sa plaque d'immatriculation. Et si un véhicule autre 
que ceux-là sans justificatif est présent dans la forêt, elle serait en capacité de 
verbaliser puisqu'on sait bien que pour arrêter ça il n’y a qu’en tapant un porte-
monnaie de toute manière donc, ça peut être une solution pour essayer de rendre 
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notre forêt en propre. Parce qu'il faut voir quand même ce qu'il y a dans la forêt, c'est 
un dépotoir ». 

Sandrine Broux-Breton « Pour signaler que le mercredi 9 avril nous sommes allés visiter 
avec le CMJ, la gendarmerie, donc on avait les enfants, donc Amandine, Vivi et moi-
même nous les avons accompagnés. J’ai trouvé ça super et j'ai des belles photos 
donc je vais faire un album et puis Amandine aussi. » 

Julien Vion « C'est plus une question en fait, suite à notamment au budget, on peut la 
poser tout à l'heure comme c'est la première fois qu'on est confronté à cette 
situation. Je suis en train de finaliser un document synthétique pour chacun pour 
l'attribution des subventions des associations. Ma question elle est la suivante : Est-
ce que le fait de d'avoir un budget rejeté remet en cause une éventuelle attribution 
des subventions pour savoir si tout le travail que je suis en train de faire finalement 
sert encore à quelque chose ou va servir à quelque chose ? » 

Didier Relot « Alors pour l'instant, oui, ça met en instance le temps que le préfet 
demande à la Cour régionale des comptes de prendre des décisions sur certains 
points et que lui-même détermine un budget !  Donc à lui de déterminer si justement 
nous sommes sur des investissements, quels budgets, tout budget soit exécutoire 
ou s'il n’en prend qu'une partie. Donc ça veut dire que par rapport à ton dossier tu 
peux mettre en attente. A partir du moment où le préfet demande à la cour régionale 
des comptes, il y a un certain délai de réponse. Donc pour l'instant euh, on cale, il 
est prévu de caler, sauf devis, parce qu'on a éventuellement des devis par rapport 
à la [inaudible] sur la protection civile, et puis la sécurité, l'entreprise de sécurité 
donc le prochain conseil serait le 20 ou le 21, le lundi ou le mardi, on n'a pas encore 
défini sauf si, sauf si on a des devis à passer avant. En mai ! Voilà la semaine 
prochaine on a de toute façon pour l'instant une attente sur un rendez-vous à la 
préfecture on est en attente pour tout ou partie du budget soit exécutoire.  

L'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 20h49. » 

 

 


